
2. Chacune des Parties fera en sorte que ses autorités compétentes tiennent dûmentcompte, conformément à sa législation intérieure, de toute demande d'un employeur,d'un employé ou de leurs représentants, ou d'une autre personne intéressée, visant
l'ouverture d'une enquête relativement à une allégation d'infraction à sa législation dutravail.

Article 4 : Actions privées

1. Chacune des Parties fera en sorte que les personnes ayant, selon sa législation,un intérêt juridiquement reconnu à l'égard d'une question donnée puissent avoiradéquatement accès à des instances administratives, quasi-judiciaires ou judiciaires ou àdes tribunaux du travail en vue de faire appliquer sa législation du travail.

2. La législation intérieure de chacune des Parties devra assurer à ces personnes lapossibilité d'engager, selon qu'il y a lieu, des procédures permettant de faire appliquerde manière obligatoire :

a) les droits découlant de la législation du travail, notamment en ce quiconcerne la santé et la sécurité au travail, les normes d'emploi, lesrelations industrielles et les travailleurs migrants; et

b) les droits découlant de conventions collectives.

Article 5 : Garanties procédurales

1. Chacune des Parties fera en sorte que les procédures de ses instancesadministratives, quasi-judiciaires et judiciaires et de ses tribunaux du travail visantl'application de sa législation du travail soient justes, équitables et transparentes, et, àcette fin, elle prévoira que ces procédures devront :

a) être conformes au principe de l'application régulière de la loi;

b) être ouvertes au public, sauf lorsque l'administration de la justice exige
le huis clos;

c) permettre aux parties à la procédure de faire valoir leurs points de vueet de présenter des informations ou des éléments de preuve; et
d) n'être pas inutilement compliquées, et n'entrainer ni frais ou délaisdéraisonnables ni retards injustifiés.

2. Chacune des Parties prévoira que la décision finale sur le fond de l'affaire dansde telles procédures devra être :

a) consignée par écrit et de préférence motivée;

b) rendue accessible aux parties à la procédure, et, conformément à sa
législation, au public, sans retard injustifié; et

c) fondée sur les informations ou les éléments de preuve que les parties
auront eu la possibilité de présenter.

3. Chacune des Parties prévoira, selon qu'il y a lieu, que les parties à la procédureauront le droit, en conformité avec sa législation intérieure, de demander l'examen et,dans les cas qui le justifient, la réformation des décisions finales rendues à l'issue detelles procédures.


